
                

Sections de Haute-Garonne
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Toulouse, le 29 novembre 2011

Au niveau européen, les peuples continuent de se mobiliser contre les plans
d’austérité plus dures les uns que les autres. L’emploi, les salaires des fonctionnaires
servent toujours de variables d’ajustement pour répondre au marché financier.

S’appuyant  sur une crise économique dont les salariés ne sont en aucun cas
responsables, le Président de la République et le gouvernement continuent leur
travail de sape de casse du statut de la Fonction Publique, des emplois, des salaires
et des missions.

L’ensemble des services de la DGFIP est aujourd’hui au bord de l’asphyxie. La
situation ne fait que s’aggraver de jour en jour que ce soit dans les services d’accueil
ou de gestion des deux filières.
Depuis la rentrée, dans le cadre unitaire le plus large possible,  les personnels se
mobilisent en assemblée générale pour établir des cahiers revendicatifs, interpeller la
Direction sur la réalité des services.

Après les milliers d’emplois supprimés d’année après année, la Direction Générale
continue comme si de rien n’était, ne répondant en rien aux revendications des
personnels.

Le 6 décembre se tient le Comité Technique de Réseau Emplois.

Ce sont près de 2500 emplois qui vont être à nouveau supprimés.

A cette occasion les sections départementales CGT Finances
Publiques 31, Union SNUI-SUD Trésor Solidaires et CFDT Finances
Publiques appellent les personnels à se rassembler, sur les plages
variables, en assemblée générale pour dire STOP aux suppressions
d’emplois, à débattre des modalités d’action pour gagner sur les
revendications.


